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Procès-verbal





de la séance tenue le





28 septembre 2001





en l’Hôtel cantonal, à Fribourg





Présidence de Mme Rose-Marie Ducrot, présidente








Sont présents 117 constituants.


Sont excusés Mmes et MM. Regula Brügger Haering, Noémie Corboz, Michel Bapst, Anton Brülhart, Joseph Eigenmann, Nicolas Grand, Adolphe Gremaud, Freddy Panchaud, Maurice Reynaud, Josef Vaucher, Fabian Vollmer.


Sont absents MM. Pierre Aeby et Philippe Pasquier.


Sont en outre présents pendant le début de la séance Mme Ruth Lüthi, conseillère d’Etat, et M. Pascal Corminboeuf, conseiller d’Etat.


1 et 2. Ouverture de la séance, communications et assermentations


Mme la présidente ouvre la séance à 8 heures 32.


Mme la présidente commence par évoquer le drame qui a frappé hier le Gouver�nement et le Parlement zougois ainsi que les attentats du 11 septembre 2001.


La Constituante observe quelques instants de silence.


Mme la présidente salue les constituants et les deux conseillers d’Etat présents.


Applaudissements.


Mme la présidente salue les personnes chargées de la logistique de la séance et les repré�sentants de la presse.


Entrée des nouveaux membres, sous les applaudissements de la salle.


Mme la présidente présente les nouveaux membres : Mmes et MM. Jacques Repond (pour Hubert Lauper), Vincent Gabaglio (pour Christiane Mory), Charlotte Aeberhard (pour Nicole Dévaud), Ueli Johner-Etter (pour Marcel Schuwey), Marie-Claire Pharisa (pour Anne Buchs).


La salle se lève. Le secrétaire général et le conseiller juridique germanophone donnent lecture des formules pour le serment et la promesse. Les cinq nouveaux membres sont assermentés. Applaudissements.


Mme la présidente mentionne les naissances et le mariage qui ont eu lieu depuis la dernière séance plénière. Elle évoque également les deuils qui ont frappé les familles de certains membres de l’assemblée.


Mme la présidente dresse un premier bilan intermédiaire de la mise en oeuvre du concept de consultation et de communication.


3. Election d’un scrutateur suppléant


Mme la présidente explique qu’il y a lieu d’élire un scrutateur suppléant en remplacement de M. Marcel Schuwey, démissionnaire. Le groupe UDC propose M. Ueli Johner.


Pas de remarques sur cette candidature.


Mme la présidente : Selon la coutume suivie au sein de cette assemblée, le Bureau et les groupes politiques proposent de procéder à l’élection par acclamation.


La Constituante applaudit le nouveau scrutateur suppléant.


4. Rapports intermédiaires des commissions thématiques


Mme la présidente se dit vivement impressionnée et satisfaite par le contenu des rapports intermédiaires et se réjouit de la discussion à venir. Elle rappelle la procédure prévue (rapports groupés par paires, ordre de passage tiré au sort, pas d’interventions individuelles) et l’existence de l’art. 45 al. 1 du Règlement.


La discussion est ouverte sur la procédure à suivre. La parole n’est pas demandée. La discussion est close.


4.1 et 4.2. Rapports intermédiaires des Commissions 2 et 3


Mme Eva Ecoffey rapporte pour la Commission 2.


Mme Erika Schnyder rapporte pour la Commission 3.


4.3. Débat sur les rapports des Commissions 2 et 3


PDC, ad rapport de la Commission 2


M. Vincent Gabaglio prend position sur trois points : maternité, famille et intégration des handicapés. Dans l’ensemble, les propositions de la commission sont approuvées par le PDC. Le groupe insiste notamment sur l’importance des mesures en faveur de la paternité.


PDC, ad rapport de la Commission 3


M. Jean-Claude Maillard soutient l’extension du système des allocations familiales (pas seulement les salariés ; chaque enfant a droit à une allocation).


PRD, ad rapports des Commissions 2 et 3


M. Denis Boivin regrette la confusion entre les droits fondamentaux, les buts sociaux et les tâches de l’Etat. Son groupe est : d’accord avec la reprise au niveau cantonal des droits fondamentaux contenus dans le droit supérieur, pour autant que l’on reprenne la même formulation, sous réserve des spécificités fribourgeoises ; majoritairement contre une assuran�ce maternité cantonale ; favorable à un préambule précédant la liste des tâches de l’Etat, à la condition qu’il soit bref – rien de plus que l’art. 5 Cst. NE –, et qu’il insiste sur la primauté de la responsabilité individuelle (subsidiarité de l’activité de l’Etat). Le groupe met en garde contre les empiètements du canton sur les compétences fédérales exclusives. Il attend des explications sur la notion de proximité des services ; il se prononcera ultérieurement sur le service public.


PS, ad rapport de la Commission 2


Mme Nicole Lehner insiste d’abord sur l’importance de la famille (cellule de base de la société ; définition ouverte de la famille ; droit à des aides compensatoires pour les familles modestes ; institution d’une Commission permanente de la famille ; amélioration des allocations familiales ; création d’une assurance-maternité cantonale de 16 semaines). Elle explique ensuite pouvoir se rallier à la proposition de faire figurer une idée de responsabilité citoyenne dans le préambule, mais est d’avis que les devoirs et les responsabilités indi�viduelles ne doivent pas être mentionnés dans la Constitution.


PS, ad rapport de la Commission 3


M. Stéphane Sugnaux demande que la commission aborde à nouveau la question du service public pour que ce principe puisse figurer en toute logique dans le préambule précédant la liste des tâches de l’Etat. Son groupe est d’avis que bien des sujets, comme l’assurance maternité, doivent être traités non seulement au chapitre des droits mais également à celui des tâches de l’Etat. La politique familiale est une de ses priorités. Le groupe fait également part de son souci : il y a beaucoup de principes, mais peu de définitions précises des missions.


Cit., ad rapport de la Commission 2


Mme Françoise Ducrest salue les travaux de la commission, en particulier les droits des enfants et des jeunes (surtout encadrement extra-familial qualifié et allocations familiales substantielles), la promotion de la formation, de l’intégration et de la participation sociale et politique des enfants et des jeunes, l’institution d’un Bureau permanent de la jeunesse, les thèses sur la politique de la famille (surtout aide financière compensatoire pour les familles avec des revenus insuffisants, assurance maternité, droit à la sécurité matérielle avant et après l’accouchement).


Cit., ad rapport de la Commission 3


Mme Andréa Wassmer dit son groupe satisfait des thèses proposées. Elle insiste sur le souci du bien-être des générations futures, le développement durable et l’importance d’envisager l’avenir du canton dans un contexte global (suisse et international, en particulier européen). Elle invite la commission à tenir compte de l’aide humanitaire, de la coopération au développement et de la promotion du commerce équitable.


UDC, ad rapport de la Commission 2


M. Michel Zadory constate qu’il y a beaucoup plus de droits que de devoirs et se demande si l’on a les moyens de satisfaire ces exigences. Son groupe est contre une assurance maternité cantonale. Il trouve inappropriée la définition de la famille (point 4.3.6 du rapport). Il est favorable au droit au secours en cas de détresse, mais estime que cette aide doit impérativement être limitée dans le temps.


UDC, ad rapport de la Commission 3


M. Michel Zadory : Le groupe est d’accord avec les grandes lignes du rapport. La Commission ne doit cependant pas perdre de vue que l’Etat ne peut pas tout faire et que les communes ne peuvent pas être continuellement chargées de nouvelles tâches. Il faudrait prévoir dans la Constitution une ligne directrice des relations canton-communes.


PCS, ad rapport de la Commission 2


M. Joseph Rey fait plusieurs propositions : associer les négociations collectives au droit de grève, ajouter au droit à des moyens d’existence le droit à un minimum vital d’insertion ; le droit à une saine protection de l’hygiène, de la prévention et de soins. Le PCS se prononce pour la priorité aux familles, aux handicapés, aux chômeurs et aux personnes âgées. Il deman�de le droit à la participation, une protection spéciale pour les enfants orphelins, une précision plus grande du droit à la scolarité, une politique familiale globale et totalement sécurisante, un congé paternité ou d’autres mesures appropriées – au choix des parents – à côté du congé maternité, le droit de chaque enfant à des allocations de qualité sans discrimination aucune, un droit à la collaboration permanente entre parents, éducateurs et école et finalement une base constitutionnelle contraignante en matière de sécurité.


PCS, ad rapport de la Commission 3


M. Philippe Wandeler explique que, pour l’essentiel, son groupe est d’accord avec les options prises. En particulier : approbation du refus de la réserve constitutionnelle ; effet horizontal des droits fondamentaux à mentionner dans certains cas particuliers, mais pas comme principe général ; approbation du soutien à la famille ; opposition de principe à toute nouvelle utilisation de l’énergie nucléaire/sortie du nucléaire. En ce qui concerne le service public, le groupe prendra position lorsque le catalogue des tâches de l’Etat sera terminé.


Ouv., ad rapport de la Commission 2


M. Hubert Carrel regrette qu’il n’ait pas toujours été possible pour tous les membres des commissions d’approuver toutes les parties de leur rapport. Il souhaite que l’on chiffre le coût des innovations. Pour le reste, le groupe prend position comme suit : ne pas perdre de vue la distinction entre droits et buts sociaux ; adhésion à l’assurance maternité cantonale ; approbation de l’allocation de maternité pour toutes les femmes ; approbation des thèses relatives aux droits des enfants et des jeunes (protection de l’enfance, droit de chaque enfant à des allocations familiales). En ce qui concerne le droit à une formation scolaire, le terme « scolaire » n’est pas clair (école enfantine comprise ?).


Ouv., ad rapport de la Commission 3


M. Félicien Morel : Lorsque le long inventaire des tâches sera terminé, le plénum devra avoir le courage de porter un jugement de valeur sur chaque tâche. Il faut fixer de nouvelles priorités, mais il serait vain d’ajouter de nouvelles tâches si nous n’avons pas les moyens de les assumer. Il faudra tenir compte du projet fédéral en préparation de nouvelle répartition des tâches entre Confédération et cantons et envisager une nouvelle répartition canton-communes.


4.4 et 4.5. Réponses des rapporteurs des Commissions 2 et 3


Mme Eva Ecoffey répond au nom de la Commission 2.


Mme Erika Schnyder répond au nom de la Commission 3.


–––––––––––––––––––––––––––


La séance est interrompue à 10 heures 30. Elle est reprise à 11 heures.


–––––––––––––––––––––––––––


4.6 et 4.7. Rapports intermédiaires des Commissions 5 et 6


M. Peter Jaeggi rapporte pour la Commission 5.


M. Philippe Vallet rapporte pour la Commission 6.


4.8. Débat sur les rapports des Commissions 5 et 6


PRD, ad rapport de la Commission 5


M. Gerhard Merz approuve de manière générale les propositions de la commission, en particulier : législatif fort, maintien de la démocratie semi-directe, législature de cinq ans, inscription dans la Constitution de la responsabilité de l’Etat, planification, haute surveillance, objectifs de la législature, incompatibilité partielle (administration centrale), réduction du nombre des députés (sans préciser pour l’instant ce nombre), système de suppléance, limitation à trois mandats successifs. Le groupe est contre les « conseils consultatifs » et contre un quota limitant le nombre des employés d’Etat pouvant siéger au Grand Conseil. Il est d’avis que le Grand Conseil devrait avoir la compétence de nommer le procureur général.


PRD, ad rapport de la Commission 6


M. Gerhard Merz : Le rapport est trop technique. De manière générale, le groupe est d’accord avec les propositions faites, en particulier la création d’un seul tribunal cantonal. Il ne s’estime par contre pas en mesure actuellement de se prononcer sur l’institution d’une Cour constitutionnelle. Il en va de même pour la surveillance de la justice.


PS, ad rapport de la Commission 5


M. Alain Berset : Le groupe partage la volonté de renforcer le Parlement. Il insiste sur le caractère particulier du travail de la commission, qui doit créer un mécanisme global (Parlement, Gouvernement et administration) fonctionnant correctement et souhaite, exemples à l’appui, que la commission arrive à avoir une vision cohérente.


PS, ad rapport de la Commission 6


M. Patrik Gruber : Le groupe souhaite inscrire les points forts dans la Constitution, comme la transparence de la justice. Il est favorable à la mise en place des systèmes de résolution des conflits alternatifs, à la réunification des tribunaux cantonal et administratif, à la création d’un Conseil supérieur de la magistrature (possibilité de collaborer avec les cantons voisins ? intégration de cet organe dans la procédure de désignation des juges ?), à la création d’une Cour constitutionnelle. Les socialistes insistent sur le fait que la justice ne doit pas perdre sa légitimation démocratique, malgré le nécessaire respect de la séparation des pouvoirs.


Cit., ad rapport de la Commission 5


Mme Mélanie Maillard approuve la volonté de renforcer le Grand Conseil, mais il doit être encore plus facile d’y accéder – premiers pas dans le bon sens : secrétariat indépendant, suppléance. Il faut éviter que trop d’employés de l’Etat ne puissent accéder au Parlement, mais le quota n’est pas une bonne solution. Le groupe souligne finalement que la commission doit développer une vision à long terme.


Cit., ad rapport de la Commission 6


M. Michel Bavaud : Le groupe approuve la création d’un Conseil supérieur de la magistra�ture (nomination des juges et surveillance de tout l’appareil judiciaire), dont il faudra cependant bien étudier la composition. Le groupe approuve la création d’un seul Tribunal cantonal, ne s’oppose pas à l’élection éventuelle de juges extérieurs au canton et se demande s’il faut donner un rôle de médiation ou d’arbitrage aux communes pour leurs habitants.


UDC, ad rapport de la Commission 5


M. Michel Zadory : Le groupe est contre l’ouverture du Parlement au personnel de l’Etat, la suppléance et la réduction du nombre des députés.


UDC, ad rapport de la Commission 6


M. Michel Zadory : Le groupe est contre la professionnalisation de la Justice de paix et la réduction des cercles.


PCS, ad rapport de la Commission 5


M. Philippe Wandeler : Le groupe est globalement favorable aux conclusions de la commis�sion, en particulier : parlement de milice, transparence des intérêts des députés, réduction du nombre des députés – attention à la représentativité –, accès des employés d’Etat au Parlement, suppléance – mais pas avec deux élections parallèles –, rémunération des députés correspondant à un temps partiel (20 % à 25 %). Le groupe pourrait vivre avec une limitation à trois mandats successifs de cinq années.


PCS, ad rapport de la Commission 6


M. Reinold Raemy : Dans l’ensemble, le groupe approuve les propositions de la commis�sion. Il se demande cependant si le contrôle abstrait des normes est vraiment un besoin et n’est guère convaincu des avantages de la création d’un seul Tribunal cantonal. Il approuve par contre l’institution d’un Conseil supérieur de la magistrature, mais ne peut pas se prononcer définitivement tant que les tâches et la composition ne sont pas connues.


Ouv., ad rapport de la Commission 5


M. Jean-Bernard Repond : Le groupe enregistre avec satisfaction les conclusions de la Commission. Il ne veut limiter l’accès des employés d’Etat au Grand Conseil que pour les cadres et les personnes disposant d’un pouvoir décisionnel. Il est contre un quota. Il imagine une réduction du nombre des députés à 100 si la représentativité est garantie (notamment pour les petites formations). Il pourrait accepter la suppléance pour autant que cela ne déresponsabilise pas les députés. Il ne veut pas d’une limitation de la durée des mandats.


Ouv., ad rapport de la Commission 6


M. Raphaël Chollet : Le groupe salue la plupart des innovations proposées, en particulier : procédure de conciliation/procédure judiciaire simple et rapide pour les litiges à faible valeur litigieuse, arbitrage/médiation en dehors des tribunaux, introduction d’une juridiction consti�tutionnelle, professionnalisation des justices de paix, Conseil supérieur de la magistrature. Le groupe propose la création d’un Tribunal pénal économique de première instance pour l’ensemble du canton. Il est d’avis que les juges doivent être de nationalité suisse.


PDC, ad rapport de la Commission 5


M. André Schoenenweid : Le groupe est favorable au renforcement du Parlement, avec un secrétariat propre et des compétences étendues, à la réduction du nombre des députés à 100 (pas moins), à une garantie d’un nombre minimal de sièges par cercle, à la limitation de la durée des mandats, aux propositions pour le traitement des initiatives. Il s’interroge par contre sur la nécessité d’élire des suppléants.


PDC, ad rapport de la Commission 6


M. Placide Meyer : Le groupe a concentré sa réflexion sur les justices de paix. Il souhaite les maintenir. Une réforme profonde du système est cependant nécessaire, dans le sens d’une professionnalisation et d’une réduction du nombre des cercles.


4.9 et 4.10. Réponses des rapporteurs des Commissions 5 et 6


M. Peter Jaeggi répond au nom de la Commission 5.


M. Philippe Vallet répond au nom de la Commission 6.


–––––––––––––––––––––––––––


La séance est interrompue à 12 heures 15. Elle est reprise à 14 heures 03.


–––––––––––––––––––––––––––


Sont présents 111 constituants.


Sont excusés Mmes et MM. Regula Brügger Häring, Noémie Corboz, Michel Bapst, Moritz Boschung-Vonlanthen, Anton Brülhart, Joseph Eigenmann, Nicolas Grand, Adolphe Gremaud, Jean-Claude Maillard, Freddy Panchaud, Reinold Raemy, Maurice Reynaud, Alex Roux, Claude Schorderet, Josef Vaucher, Fabian Vollmer.


Sont absents MM. Pierre Aeby, Philippe Pasquier, Jacques Repond.


Est en outre présent pendant une partie de l’après-midi M. Pascal Corminboeuf, conseiller d’Etat.


4.11 et 4.12. Rapports intermédiaires des Commissions 4 et 7


M. Frédéric Sudan rapporte pour la Commission 4.


M. Laurent Schneuwly rapporte pour la Commission 7.


4.13. Débat sur les rapports des Commissions 4 et 7


PS, ad rapport de la Commission 4


Mme Michelle Chassot : Le groupe salue l’introduction de la motion populaire et regrette que le référendum constructif ait été refusé en deuxième lecture – l’initiative avec contre-projet ne suffit pas.


PS, ad rapport de la Commission 7


Mme Yvonne Gendre : Le groupe socialiste soutiendra toutes les propositions qui ont pour but l’efficacité des communes (renforcement de l’autonomie communale ; fusions, au besoin imposées ; collaboration intercommunale, sous la forme d’une seule et unique fédération/�agglomération se chargeant de toutes les tâches supra-communales) et le progrès démo�cratique (associations de communes ; Conseil général pour toutes les communes). Il faut par ailleurs un taux d’impôt unique, avec une péréquation financière, pour supprimer les inégali�tés.


Cit., ad rapport de la Commission 4


Mme Sophie Bugnon défend la motion populaire et le référendum constructif.


Cit., ad rapport de la Commission 7


M. Olivier Suter salue la définition des objectifs des communes (bien-être des citoyens, rapports de proximité avec la population et développement durable). Il faut encourager les fusions, interdire aux communes d’adhérer à plus d’une association et confier au peuple la désignation des délégués de la commune au sein de l’association. Le groupe Citoyen demande également un taux d’imposition unique avec un système de péréquation.


UDC, ad rapport de la Commission 4


M. Michel Zadory : L’UDC ne veut pas de la motion populaire.


UDC, ad rapport de la Commission 7


M. Michel Zadory : Le groupe est resté sur sa faim à la lecture du rapport (référence aux districts). Il se demande si les fusions au-delà du territoire cantonal ne sont pas du ressort de la Constitution fédérale.


PCS, ad rapport de la Commission 4


Mme Regula Brülhart : Le groupe approuve l’introduction de la motion populaire et le nombre de signatures choisi (300), souhaite une naturalisation facilitée, verrait bien le Conseil d’Etat décider des naturalisations, demande une diminution de 6'000 à 4'500 du nombre de signatures nécessaires pour le référendum (financier et législatif) et une limitation de la durée de validité de l’acte déclaré urgent (à décider de cas en cas), l’introduction du référendum constructif et celle de la motion populaire dans les communes qui ont un Conseil général.


PCS, ad rapport de la Commission 7


M. Robert Sturny : De manière générale, le PCS approuve les propositions faites, en particu�lier le maintien des communes, la grande autonomie qui leur est conférée, les thèses sur les fusions.


Ouv., ad rapport de la Commission 4


M. Jean-Bernard Repond : Le groupe est plutôt favorable à une diminution du nombre des signatures pour un référendum ou une initiative, mais se rallie aux propositions faites, pour autant que l’on introduise la motion populaire. Il n’est pas opposé à l’introduction de cet outil dans les communes avec un Conseil général, mais le nombre de signatures nécessaires doit encore être fixé. Il regrette le rejet du référendum constructif. Pour finir, il invite la commission à s’engager résolument dans le débat sur l’octroi de droits aux étrangers.


PCS, ad rapport de la Commission 7


Mme Carmen Buchiller : Le groupe souhaiterait la mention du principe de subsidiarité dans la répartition des tâches, est favorable à une énumération des tâches des communes, demande que l’on tienne compte des tâches spéciales des chefs-lieux et grandes villes et que l’on consacre l’agglomération, partage le souci d’atténuer les différences de capacité contributive entre les communes et de renforcer leur autonomie financière – il faut cependant d’abord laisser se faire les fusions –, approuve la précision des objectifs des communes, souhaite que le fait pour une commune d’avoir un Conseil général dépende uniquement de sa taille, salue le droit d’initiative, le référendum facultatif et le référendum obligatoire, demande que l’on répercute au niveau communal le résultat de la discussion sur les droits politiques des étrangers, accueille avec satisfaction le droit de la population à être informée et consultée, s’oppose à l’énumération des différentes formes de la collaboration entre les communes, salue la possibilité pour les électeurs de proposer une fusion, imagine que l’on puisse proposer une variante portant sur l’obligation de fusionner/de collaborer dans des cas spéciaux.


PDC, ad rapport de la Commission 4


Mme Jaqueline Brodard : Le groupe soutient l’introduction de la motion populaire mais rejette le référendum constructif.


PDC, ad rapport de la Commission 7


Mme Béatrice Wüthrich prend position comme suit : garantie de l’autonomie communale, notamment financière ; mention des principaux domaines dans lesquels les communes sont autonomes ; définition des objectifs assignés aux communes (bien-être, proximité, cadre de vie durable) ; élection des membres du Conseil communal au scrutin de liste selon le système majoritaire – sauf si la proportionnelle est demandée ; élection du syndic par ses pairs ; comblement du déficit démocratique existant au sein des associations (élection des délégués par le Conseil communal et l’Assemblée communale respectivement le Conseil général ; introduction de droits populaires, notamment celui de la population d’être informée et consultée) ; suppression de l’exigence de connexité pour les associations à buts multiples ; encouragement des fusions, notamment par la possibilité pour les électeurs d’en prendre l’initiative ; fusions uniquement volontaires.


PRD, ad rapport de la Commission 4


M. Benoît Chardonnens : Le PRD est favorable à un Parlement élu, bénéficiant de compétences étendues et de toute notre confiance – donc parcimonie dans l’utilisation des droits politiques, que l’on ne doit pas multiplier à l’excès (pas de motion populaire, pas de référendum constructif). Pour les droits politiques au niveau communal, il est judicieux d’en faire un catalogue exhaustif. La véritable innovation serait l’introduction de l’initiative pour les communes avec un Conseil général et l’élévation du référendum au niveau constitutionnel.


PRD, ad rapport de la Commission 7


M. Benoît Chardonnens : Le groupe estime qu’il faudrait prendre en compte l’efficience et l’efficacité économique autant que les éléments juridiques. Il est favorable à la garantie de l’autonomie communale, opposé à une liste des tâches, opposé également à un taux d’impôt unique. Pour combler le déficit démocratique dans le fonctionnement des associations de communes, le groupe est favorable à l’introduction de droits populaires. Il souhaite également la suppression de l’exigence de connexité pour les associations à buts multiples. Il ne veut que des fusions volontaires.


4.14 et 4.15. Réponses des rapporteurs des Commissions 4 et 7


M. Frédéric Sudan répond au nom de la Commission 4.


M. Laurent Schneuwly répond au nom de la Commission 7.


4.16 et 4.17. Rapports intermédiaires des Commissions 1 et 8


Mme Bernadette Hänni rapporte pour la Commission 1.


Mme Marie Garnier rapporte pour la Commission 8.


–––––––––––––––––––––––––––


La séance est interrompue à 15 heure 35. Elle est reprise à 16 heures 03.


–––––––––––––––––––––––––––


M. Pascal Corminboeuf, conseiller d’Etat, apporte les salutations du Comité de suivi et du Conseil d’Etat. Il se dit impressionné par l’intensité et le sérieux des travaux en commissions et par le rythme soutenu adopté depuis le début de l’année. Il rappelle la disponibilité de principe du Comité de suivi.


La Constituante applaudit M. Corminboeuf.


Mme la présidente le remercie.


4.18. Débat sur les rapports des Commissions 1 et 8


Cit., ad rapport de la Commission 1


Mme Claudine Brohy est satisfaite des travaux de la commission, souhaite éviter les doublons entre les principes fondamentaux et les autres propositions (surtout Commissions 2 et 3) et voir le thème des langues traité de manière transversale, est favorable à la consécra�tion de la liberté de la langue, approuve les thèses sur la collaboration entre les communautés linguistiques, est persuadée que le bilinguisme représente un avantage et un enrichissement et est partie de l’identité du canton, veut renforcer la position d’intermédiaire du canton, souhaite que le français et l’allemand soient reconnus comme langues cantonales – plutôt que « nationales » – et officielles, est d’avis que la composition linguistique traditionnelle doit être reconnue avec une certaine souplesse, ce qui implique aussi la reconnaissance d’un certain bilinguisme historique et de fait, est persuadée de l’importance de la formation pour développer les compétences linguistiques individuelles, souhaite que soient reconnus les besoins linguistiques des migrants.


Cit., ad rapport de la Commission 8


Mme Nathalie Defferrard approuve les thèses sur les partis politiques, mais soutient la proposition de minorité demandant de la transparence – cela devrait être une condition sine qua non du soutien étatique. Le groupe est d’avis que les partis doivent être consultés. En ce qui concerne les associations, il est très satisfait des thèses proposées, mais souhaite que l’on traite séparément du bénévolat – danger d’un amalgame entre associations et bénévolat. Le groupe est favorable à la reconnaissance d’un droit de recours des associations dans l’intérêt général, mais la loi doit en définir clairement le cadre, pour éviter les abus.


UDC, ad rapport de la Commission 1


M. Michel Zadory : Le groupe constate avec satisfaction que le bilinguisme a été traité en profondeur, mais regrette que les problèmes liés à la territorialité ne l’aient pas assez été. Il souhaite que le sujet soit débattu en plénum pour balayer le plus possible les divergences de vue concernant la mise en pratique quotidienne du bilinguisme dans certaines communes. Il regrette que certains membres de la commission n’aient pas accepté que la présidente s’exprime en français, sa langue maternelle, ce qui l’a contrainte à démissionner. Il est d’avis que tous les employés d’Etat devraient maîtriser les deux langues cantonales.


UDC, ad rapport de la Commission 8


M. Michel Zadory : Pas de remarques – les rapports entre les Eglises et l’Etat n’ont pas encore été abordés.


PCS, ad rapport de la Commission 1


M. Hermann Boschung : Le groupe est satisfait du travail effectué, constate que certaines thèses concernent des domaines de la compétence d’autres commissions, estime dangereux de mentionner le droit à une mort digne, constate que la Commission a traité le sujet des langues de manière ouverte et correcte, est d’avis que le bilinguisme est une partie de notre identité, un avantage et un gros potentiel pour notre canton. Les « Deutschfreiburger » sont fiers de la capitale, dont on reconnaît juridiquement le caractère bilingue. En plus du principe de la territorialité, il faudrait régler la question des communes bilingues.


PCS, ad rapport de la Commission 8


M. Noël Ruffieux : Le groupe apprécie la volonté d’insister sur la cohésion sociale et le débat démocratique, qui débouche sur deux reconnaissances nouvelles : celle du rôle des partis dans la formation de la conscience politique et du débat démocratique (avec comme conséquence un soutien de l’Etat) et celle de l’importance la vie associative pour la cohésion sociale et la solidarité dans la population (avec comme conséquences un soutien financier, des contrats de partenariat et une consultation des associations). Le PCS est favorable au droit de recours dans l’intérêt général, avec dans la loi les garde-fous nécessaires pour éviter les abus. La médiation, qui devrait être conçue comme la démarche normale, avant toute issue judiciaire, pourrait dans certains conflits être confiée à des associations. La reconnaissance du bénévolat est essentielle. La réunion de la vie associative et du bénévolat n’exclut pas la profession�nalisation de nombreux services.


Ouv., ad rapport de la Commission 1


M. Raphaël Chollet critique la composition de la Commission 1 et le refus des bilingues de s’exprimer en français, ce qui a contraint la présidente à la démission, est d’avis que, par le choix d’experts opposés au principe de la territorialité et du moment de leur intervention, on cherche à influencer la Constituante. L’orateur attend la position de la commission et non des avis d’experts, est d’avis que les activités du groupe de pression « Sprachen und Kultur » n’ont pas leur place dans le rapport, estime qu’une éventuelle garantie de la liberté de la langue doit prendre place dans le catalogue des droits fondamentaux, avec la liberté d’expression, souhaite maintenir la phrase actuelle : « Le français et l’allemand sont les langues officielles. », précise que celui qui veut s’adresser à une autorité cantonale dans la langue officielle de son choix doit le faire en bon allemand ou en français si l’employé est de langue française, fait part de son étonnement à la lecture du passage du rapport concernant l’emplacement de la capitale, admet qu’il faut respecter et traiter le mieux possible les minorités mais n’est pas disposé à les « promouvoir », fait remarquer que le rapport n’a pas fait l’objet d’une approbation après un débat lors d’une séance de la commission, si ce n’est sur les thèses, et qu’il n’est dès lors pas possible de déposer un rapport de minorité.


Ouv., ad rapport de la Commission 8


M. Hubert Carrel se dit de manière générale acquis aux thèses proposées, souhaite rempla�cer l’expression « partis politiques » par « formations politiques », « formations », « mouve�ments » ou « groupes organisés », émet des réserves sur la condition de la représentation équitable hommes/femmes pour obtenir un soutien étatique, souligne l’importance de la transparence des budgets, regrette que lors des consultations les prises de position des formations ne soient souvent rédigées que par une seule personne, estime judicieux de coupler l’aide aux associations et la reconnaissance du bénévolat, ce qui n’exclut pas du tout le travail professionnel, ne souhaite consulter les associations que sur les objets qui les concernent, insiste sur l’importance de la synthèse des résultats de la procédure de consultation, souhaite que la médiation privée soit retenue dans le sens décrit par M. Ruffieux.


–––––––––––––––––––––––––––


La séance est interrompue 7 minutes environ en raison d’une panne du système de sonorisation/d’enregistrement.


–––––––––––––––––––––––––––


PDC, ad rapport de la Commission 1


Mme Monika Bürge-Leu est pour l’essentiel d’accord avec les thèses proposées sur la question des langues, estime que le bilinguisme est une chance et un avantage et qu’il faut en faire encore plus un élément marquant du canton et de sa capitale, souhaite favoriser la compréhension, l’apprentissage de la langue partenaire, la collaboration active entre les deux communautés linguistiques, veut garantir la liberté de la langue, qui ne peut être limitée que si les conditions de l’intérêt public et de la proportionnalité sont remplies, demande que l’on reconnaisse l’existence de communes mixtes, s’oppose à une homogénéisation excessive des territoires, souhaite que la détermination des langues officielles se fasse sur la base de critères comme la stabilité et l’adaptation à des modifications durables, appelle de ses vœux une politique des langues ouverte, libérale et tournée vers l’avenir, qui réunit et abolit les frontières, et fait remarquer que les difficultés survenues ne venaient pas de ce que la présidente ne parlait qu’en français, mais bien de ce qu’elle ne comprenait pas l’allemand.


PDC, ad rapport de la Commission 8


M. Claude Schenker annonce que son groupe sera très vigilant quant à l’aménagement des relations Eglises-Etat et salue la plupart des orientations prises, en particulier s’agissant des associations (encouragement de toute vie associative, soutien efficace du bénévolat sans freiner l’ardeur de ceux qui s’engagent au service de la collectivité, développement de formes de médiation extra-judiciaires). Il ne veut pas du droit de recours des associations tel qu’il est proposé (sans contours et sans limites) ; il n’est même pas sûr qu’un tel droit soit juridiquement admissible. Il pourrait tout au plus admettre un droit clairement défini – déjà dans la Constitution –, à l’image de ce qui existe en matière fédérale pour la protection de l’environnement, de la nature et du paysage.


PRD, ad rapport de la Commission 1


Mme Annelise Meyer : Le groupe souhaite que soient définis les termes fondamentaux (comme « Etat » et « canton »), approuve de façon générale toutes les options prises par la Commission, souhaite toutefois que le terme « solidaire » soit supprimé dans la thèse sur le statut de l’Etat, insiste sur l’importance du principe de subsidiarité, renonce à se prononcer en l’état sur la thèse de la neutralité confessionnelle, estime que la dignité humaine n’est pas un but de l’Etat mais un droit fondamental, s’oppose à la thèse sur la reconnaissance des principes éthiques dans l’économie, souhaite voir traitée la question de la reconnaissance et du soutien de la famille comme communauté de base de la société avec les tâches de l’Etat, renonce en l’état à se prononcer sur la question des langues, mais invite déjà la commission à ne pas perdre de vue le contenu de l’art. 70 al. 2 Cst. féd.


PRD, ad rapport de la Commission 8


Mme Annelise Meyer : Le groupe renonce en l’état à se prononcer sur les rapports Eglises-Etat, approuve les thèses sur le rôle des partis politiques ainsi que celle sur leur soutien par l’Etat mais rejette les conditions fixées pour prétendre à ce soutien, tant sur la forme (pas dans la Constitution) que sur le fond, rejette la proposition d’exiger un nombre minimum de partis pour une élection, reconnaît l’importance des associations, s’oppose à la consécration d’un droit des associations à un soutien de l’Etat, souhaite comme la minorité que le rôle du bénévolat soit reconnu sans que la formation des personnes concernées soit automatiquement à la charge de l’Etat, est opposé à la mention d’un droit de recours général.


PS, ad rapport de la Commission 1


M. Ambros Lüthi soutient de manière générale le rapport intermédiaire, est très attaché à la transparence de l’activité étatique et à sa consécration comme principe général tout en recon�naissant l’existence de certaines limites, rappelle que beaucoup de membres alémaniques de la commission se sont efforcés de parler en français, mais que, sur certains sujets, il est plus aisé de s’exprimer dans sa langue maternelle, que certains membres ne maîtrisent pas du tout le français, qu’un membre alémanique s’est rendu au domicile de la présidente pour l’aider et que la traduction simultanée demandée a été refusée par le Bureau.


PS, ad rapport de la Commission 8


M. Christian Moullet se réjouit de la place faite aux associations et adhère aux thèses proposées, est d’avis que, sur le sujet du financement et de la transparence des comptes des partis politiques, les formules générales utilisées ne sont pas assez précises – il faut définir clairement ce que sera l’aide de l’Etat et dire que la comptabilité des partis doit être totale�ment transparente (dépenses et recettes) et fait remarquer que les partis pourraient aussi décider volontairement de limiter les budgets des campagnes.


4.19 et 4.20. Réponses des rapporteurs des Commissions 1 et 8


Mme Bernadette Hänni répond au nom de la Commission 1.


Mme Marie Garnier répond au nom de la Commission 8.


5. Budget 2002


Mme Katharina Hürlimann, rapporteur du Bureau, présente le budget 2002 approuvé par le Bureau le 28 août 2001. Elle explique que le nombre de séances correspond à ce que prévoit la planification-cadre adoptée le 31 janvier 2001 et que l’augmentation par rapport au budget initial vient de la décision du Grand Conseil de juin 2001 de modifier les indemnités de ses membres.


Sur question de Mme Sylviane Périsset, Mme la présidente explique que le secrétaire général n’est pas en mesure de transmettre maintenant le détail des traitements du personnel du Secrétariat, mais que cela peut se faire ultérieurement. Mme Katharina Hürlimann, rapporteur du Bureau, explique que les employés sont payés selon la réglementation du personnel de l’Etat, au franc près. Elle ne pense par ailleurs pas que ce soit le lieu indiqué pour entrer dans les détails.


M. Alain Berset : Le groupe socialiste constate que le projet correspond à la planification initiale adoptée le 31 janvier 2001 et le votera.


M. Laurent Schneuwly : Le groupe PDC suivra la proposition du Bureau et le remercie de l’adaptation des indemnités.


M. Peter Jäggi : Le groupe PCS a discuté ce projet et l’accepte.


Mme la présidente passe au vote.


Un écrasante majorité se lève en faveur du projet. Il n’est pas fait de contre-épreuve.


6. Divers


M. Denis Boivin demande quand les membres recevront le prochain exemplaire du Bulletin officiel et souhaite que le rythme de publication de ce document soit accéléré.


M. le secrétaire général répond que le Secrétariat attend la livraison du Bulletin de l’automne 2002 par la Chancellerie pour faire imprimer celui de janvier 2001.


M. Hermann Boschung remercie la présidente et l’interprète.


Applaudissements.


Mme la présidente annonce que c’est la dernière séance qu’elle préside : dès le 1.1.2002, elle cédera la place à Mme Katharina Hürlimann.


Mme la présidente remercie le secrétaire général.


Applaudissements.


7. Fin de la séance


Mme la présidente lève la séance à 17 heures 33.


–––––––––––––––––––––––––––


Fribourg, le 28 septembre 2001
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